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AVANT-PROPOS 

Il ne s’agit pas, dans ce bref avant-propos, de résumer les points saillants de cet 
ouvrage issu d’une thèse de doctorat soutenue en juin 2012 à l’université Paris 1, 
ou de les replacer dans une perspective doctrinale. La lecture suffira à elle-même 
et ce travail est assez riche pour qu’il ne soit pas nécessaire de le présenter de 
cette manière. Ces quelques lignes ont l’objectif plus modeste de rappeler 
l’originalité, à la fois de la démarche et de son auteur. Les membres – exigeants 
– du jury lors de la soutenance de cette thèse (les Professeures Hélène Ruiz 
Fabri, Hélène Tigroudja, le Professeur Christian Tomuschat et le Juge à la Cour 
européenne des droits de l’homme Linos-Alexandre Sicilianos) ont tous pu 
souligner ces qualités en élevant ce travail de recherche à la plus haute mention 
de l’université française.  

Florian Höpfner a, en quelque sorte, un double profil : doctorant franco-allemand 
engagé dans la pratique mais soucieux de la doctrine et de l’analyse 
jurisprudentielle, sa démarche n’est pas celle d’un doctorant « classique ». 
Elle est beaucoup plus riche. Doté de fermes convictions, l’auteur les exprime 
toujours avec une réflexion approfondie, même lorsque cela va à contre-courant 
d’une certaine doctrine dominante (par exemple, à propos de la fragmentation, de 
la constitutionnalisation du droit international ou de la global administrative 
law). Cela ne peut lui être reproché tant on sent une incontestable maîtrise du 
sujet, doublée d’une excellente culture comparatiste : il manie en effet 
parfaitement l’analyse du sujet dans des perspectives très différentes, même si 
la jurisprudence de la CEDH reste son point d’ancrage. L’ouvrage est finalement 
à l’image de son auteur : scrupuleusement honnête avec, à l’appui, un calme et 
une assurance jamais arrogante dans la démonstration, ceci lié au souci du détail 
et de la finition. Le résultat est que l’on se trouve en présence d’une étude 
remarquable − et à l’heure actuelle probablement unique − sur l’évolution de 
la notion de réfugié.  

Les objectifs de la thèse sont clairement posés, ce qui rend le propos très 
cohérent : constater l’évolution insatisfaisante de la notion de réfugié en droit au 
regard de la pratique, mais ne pas noyer la notion de réfugié dans les formes 
évolutives « à la mode » en droit international. L’auteur préfère montrer 
la richesse de la notion de réfugié dans l’entrecroisement normatif et des espaces 
juridiques. On y trouve notamment de riches analyses sur la question des 
interactions entre le droit national, le droit de l’Union européenne et le droit de 
la Convention européenne des droits de l’homme, mais aussi de fines remarques 
sur l’évolution de la normativité des règles posées par le HCR lui-même. 



L’ÉVOLUTION DE LA NOTION DE RÉFUGIÉ 

VI 

Comme le notait la Professeure Tigroudja lors de la soutenance de cette thèse, 
on peut noter deux niveaux de lecture (pour le moins) : celui qui concerne 
directement la notion de réfugié, et celui qui concerne l’articulation des systèmes 
du point de vue normatif ou du dialogue des juges. De son côté, la Professeure 
Ruiz Fabri notait « la capacité à gérer la complexité » dont fait montre ce travail. 
En ce sens, la démonstration est limpide tout en étant étayée par de fermes 
opinions. Il existe certes des points d’achoppement dans ce thème comme celui 
du relativisme culturel qui ne peut être facilement résolu. On revient dès lors à 
l’éternel débat soulevé en son temps par les Tristes tropiques de Claude Lévi-
Strauss : en théorie, ce relativisme se justifie, en pratique, il reste inacceptable 
dans certaines de ses manifestations.  

Le thème étudié – l’évolution de la notion de réfugié – peut sembler d’une 
grande évidence, mais il s’agit d’une évidence seulement apparente et d’un 
thème finalement délaissé sous cette forme synthétique. C’est donc avec courage 
et passion que Florian Höpfner s’est attelé à ce travail. Courage parce qu’il fallait 
envisager tous les angles d’un sujet vaste et ancien. Passion car l’auteur est aussi 
un acteur par ses expériences pratiques au HCR aussi bien en Thaïlande, 
qu’à Berlin, Bucarest ou aujourd’hui à Dakar. Il a donc été amené à se pencher 
sur le cadre juridique qui régit le statut de réfugié aussi bien du point de vue 
académique que pratique, et a ainsi logiquement pensé qu’une étude synthétique 
sur ce sujet faisait défaut. Ce profil en tout point international a permis une thèse 
« globale » sur la notion de réfugié : le pari était risqué, il est parfaitement réussi 
et l’on aimerait que tous les doctorants puissent ainsi lier des qualités humaines 
et intellectuelles à un tel niveau.  

Jean-Marc SOREL 
Professeur à l’Ecole de Droit de la Sorbonne  

(Université Paris 1) 
Directeur de l’IREDIES 
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L’intensification des relations entre peuples, sociétés, nations et Etats entraîne une
multiplication des champs de tensions potentiels entre ces mêmes acteurs. Le droit inter-
national s’avère être un moyen efficace d’apaisement de ces tensions et la multiplication des
cadres régulateurs internationaux est la suite logique de cette intensification des relations in-
ternationales. 

La Convention de Genève relative au statut des réfugiés répond spécifiquement
aux tensions suscitées par les déplacements transfrontières de populations craignant d’être
persécutées en cas de retour dans l’Etat d’origine. Dans sa version issue du Protocole de
New York relatif au statut des réfugiés, la Convention constitue le seul cadre normatif à
portée universelle traitant de ces déplacements humains forcés, mais des efforts régula-
teurs apparaissent également à l’échelle régionale. L’application aux cas d’espèce des
normes régionales soulève la question de l’articulation entre divers ordres juridiques, lorsque
plusieurs cadres normatifs ont vocation à régir une situation donnée. 

La recherche de réponses aux conflits de normes et aux divergences d’interpréta-
tions donne accès à un vaste champ de thématiques intéressant l’internationaliste. De
plus, si l’on choisit une perspective européenne, la situation du réfugié est régie par une
variété d’ordres juridiques, partiellement superposés et dotés de mécanismes de contrôle
variés. Cela conduit à s’interroger sur l’interaction très mouvementée entre ordres juridiques
nationaux, régionaux et universel, l’harmonisation des normes et finalement la cohérence
de l’ensemble.

Le présent ouvrage poursuit ainsi principalement deux objectifs. Le premier – l’ob-
jectif principal – est axé sur le droit des réfugiés en particulier et vise à démontrer l’évo-
lution de la notion de réfugié. Le second s’inscrit dans le cadre de l’étude du droit
international général et démontre que le droit des réfugiés constitue un exemple particu-
lièrement intéressant de création normative dans l’ordre international, création, pas toujours
initiée par les Etats mais par ailleurs extrêmement efficace.
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